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2. 

CONVENTION RELATIVE A L'liNIFICATION DE CERTAINES REGLES 
EN MATIERE D'ABORDAGE EN NAVIGATION INTERlEURE 

Article premier 

1. La presente Convention regit 1& reparation du dommage survenu, du fait 

d'un abordage entre bateaux de navigation interieure dans les eaux d'une des 

Parties contractantes, soit BUX bateaux, gcit BUX personnes ou cbases S8 

trouvant & leur bordo 

2. La presente Convention regit egalement 1& reparation de tout dommage 

que, 80it par execution ou omission de manoeuvre, SO it par inobservation des 

reglaments, un bateau de navigation interieure a cause dans les eaux d'une 

des Parties contractantes, Bait a d'autres bateaux de navigation interieure, 

soit BUX personnes ou chases S8 trouvant a bord de tels bateaux, alors merne 
qu'il n'y aurait pas eu abordage . 

). Le fait que les bateaux vises aux paragraphes 1 et 2 du present article 

fassent partie d'un merne convoi n'affecte pas l'application de la presente 

Convention. 

4. Pour l'application de la presente Convention, 

a) Ie terme "bateau" designe egalement les petites embarcationsj 

b) sont assimiles aux bateaux les h,ydroglisseurs, les radeaux, les 

bacs et les sections mobiles de ponts de bateaux, ainsi que les 

dragues, grues, elevateurs et tous eng ins ou outil1ages flottants 

de nature analogue. 

Article 2 

1. L'obligation de reparer un dommage n'existe que si Ie dommage resulte 

d'une faute . II n'y a pas de presomption legale de faute. 

2. 8i Ie dommage resulte d'un cas fortuit, s'il est du a un cas de force 

majeure ou si ses causes ne peuvent 3tre etab1ies, i1 est supporte par ceux 

qUi l' ont eprouve. 

). En cas de remorquage, chaque bateau faisant partie d'un convoi n ' est 

responsab1e que s'i1 y a faute de sa part. 



3. 

Article J 

Si Ie dommage est cause par 1& faute d ' un seul bateau, 1& reparation du 

dommage incombe a ceIui-ct. 

Article 4 

1. Si deux ou plusieurs bateaux ont concouru, par leurs fautes, a realiser 

un dommage, ils en repondent, solidairement en ce qui concerne Ie dommag; 

CRUSe aux personnes, ainsi qu ' aux bateaux qui o'ont pas commis de faute et 

BUX choses se trouvant a bord de ces batearut,' sans solidarite en ce qui coo­

cerne Ie dommage cause aux autres bateaux at aux chases se trouvant a bord 

de ces bateaux . 

2. S 'il n l y a pas responsabilite solidaire, les bateaux qui ont concouru, 

par leurs fautes, a realiser Ie dommage en repondent a l'egard d.8S leses dans 

1& proportion de 1& gravite des fautes respectivement commises; tou1.efoi5 si, 

d'apres les circonstances, 1& proportion ne peut pas etre etablie ou les 

fautes apparaissent comme equivalentes, 180 responsabilite est partages par 

parts egales. 

J . S'il y a responsabilite solidaire, chacun des bateaux responsables doit 

prendre a sa charge une part du paiement au creancier agale a celIe determi­

nee par Ie paragraphe 2 du present article. Celui q~i paie plus que sa part 

a, pour l'excedent, un recours contre ceux de ses co-debiteurs qui ont paye 

moins que leur part. La pe r te qu'occasionne l'insolvabilite de l'un des co­

debiteurs se repartit entre les autres co- debiteurs dans les proportions 

determinees par Ie paragraphe 2 du present article. 

Article 5 

La responsabilite etablie par les articles precedents subsiste dans Ie 

cas Oll Ie dommage est cause par la faute dlun pilote, meme lorsque Ie pilotage 

est obligatoire. 



4. 

L'action en reparation du dommage subi n'est suhordonnee & aUCUDe forma­

lite speciale prealable. 

klich7 

1. Les actions en reparation de dommages 88 prescrivent dans Ie de!ai de 

deux aDS a partir de l'evenement. 

2. Lea actions en recours se prescrivent dans Ie .delai d'un an. eette pres­

cription court. soit a partir du jour ou une decision de justice definitive 

fixant Ie montant de 1& responsabilite 801idaire est intervenue, 8oit, au cas 

ou il n'y aurait pas eu nne telle decision, a p&rtir du jour du paiement don­

nant lieu au recours. Toutefois, en ce qui concerne les actions relatives a 1& 

repartition de 1& part d'UD co-debiteur insolvable, 1& prescription ne peut 

courir qu Ia partir du moment eu l'ayant droit a eu connaiss&nce de l'insolva­

bilite de son co-debiteur . 

J. L'interruption et la suspension de ces ~rescription8 sont ragies par les 

dispositions de la loi du tribunal saisi reglant ces matie re s . 

Article 8 

1. Lea dispositions de la presente Convention ne portent pas atteinte aux 

limitation s d ' ordre general que des conveniions internationales ou des lois 

nationales apportent a In responsabilite des armateurs, des proprietaires de 

bateaux et des transporteurs, telles que les limitations fondees sur Ie ton­

nage du bateau, la puissance de ses machines ou sa valeur, ou telles que 

celles resu ltQnt de la faculte d'abandon. Elles ne portent pas non plus attein­

te aux obligations resultant du contrat de transport ou de tous &utres contrats. 

2 . Les dispositions de la presente Convention ne s ' appliquent pas a 1& repa­

ration des dommages qui proviennent ou resultent des proprietes radioactives, 

ou a la fois des proprietes radioactives et des proprietes toxiques, explosi­

ves ou autres proprietes dangereuses des combustibles nucleaires ou des pro­

duits ou dechets radioactifs. 



5. 

Article 9 

Chaque Partie contractante pourra, au moment au elle signe ou ratifie 1& 

presente Convention ou y adhere, declarer 

a) qU'elle se reserve Ie droit de prevoir dans sa legislation nationale 

ou dans des accords internationaux que les dispositions de 1& presente 

Convention De s'appliqueront pas aux bateaux affect6s exclusivement a 
l ' exercice de 1& puissance publiquej 

b) qu'elle se reserve Ie droit de prevoir dans sa legislation nationale 

de ne pas appliquer les dispositions de 1& presente Convention sur 

les voies navigables reservees exclusivement a sa navigation nationale . 

Article 10 

1. La presente Convention est ouverte a 1& signature Oll a l'adhesion des 

pays membres de 1& Commission economique pour l'8urope et des pays admis a 
la Commission a titre consultntif conformement au paragraphe 8 du mandat de 

cette Commission. 

2. Les pays susceptibl~s de participer H certains travuux de 1& Commission 

economique pour I' Europe en appl lcatj on du paragrnphe 11 du mandat de cette 

Commission peuvent devenir Parties contractantes a Ia presente Convention en 

y adherant apres son entree en vigu~ur . 

J. La Convention sera ouverte u III signature jusqu'au 15 juin 1960 inclus. 

Apres cette date, elle sera ouveTte 11 l'adhesion . 

4 . La presente Convention se r a ratifiee . 

5. Les instruments de r atification ou d'adhesion seront deposes aupres du 

Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies. 

Article 11 

J. . La presente Convention entrera en vigueur Ie quatre- vingt- dixieme jour 

apres que cinq des pays mentionnes au paragraphe 1 de l'articie 10 auront 

depose leur instrument de ratification ou d'adhesion. 

2 . Pour chaque pays qui la ratifiera ou y adherera apres que cinq pays 

auront depose leur instrument de ratification ou d'adhesion, la presente 

Convention entr era en vigueur Ie quatre- vingt-dixieme jour qui suivra Ie 

depot de l'instrument de ratification ou d~adhesion dudit pays . 



6. 

Article 12 

1. Chaque Partie contractante pourra denoncer 1& presente Convention par 

notification adressee au Secretaire general de l'Organisation des Nations 

Uoies. 

2. La denonciatioD prendra eltet douze mois spras 1& date a laque!!e Ie 

Secretaire general en aura reeu notification. 

Article 13 

Si, apres I'entree en vigueur de 1& presente Convention, Ie Dembre des 

Parties contractantes se trouTe, par suite de denonciatioDs, ramena a moins 

de cioq, 1& presente Convention cessera d'etre en vigueur a partir de 1& date 

a laquelle 1& derniere de ces denonciations prendra effei. 

Article 14 

Tout differend entre deux ou plusieurs Parties contractantes touchant 

l'interpretation ou l'application de 1& presente Convention que les Parties 

n'auraient pu regler par voie de negociations ou par un autre mode de regle­

ment pourra etre porte, & la requete d'une quelconque des Parties contrac­

tantes interessees, devant la Cour internationale de Justice, pour etre tran­

che par elle. 

Article 15 

1. Tout pays peut, au moment ou il signe la presente Convention ou depose 

son instrument de ratification ou d'~dhesion, declarer qu'il ne se considere 

pas lie par l'article 14 de la Convention en ce qui concerne Ie renvoi des 

differends a la Cour internationale de Justice. Les autres Parties contrac­

tantes ne seront pas liees par l'article 14 envers toute Partie contractante 

qui aura forronle une telle reserve . 

2. Toute Partie contractante qui aura formule une reserve conformement au 

paragraphe 1 pourra a tout moment lever cette reserve par une notification 

adressee au Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies. 



7. 

Article 16 

A l'exception des reserves prevues aux &line&8 &) et b) de l'article 9 

at a I'article 15 de 1& presente Conypntion, aueune reserve a 1& presente 

Convention ne sera admise. 

Article 17 

1. Aprea que 1& presente Convention aura ete en vigueur pendant trois 4DS, 

toute Partie contractante pourra, par notification adressee au Secret.ire 

general de I'Organisation des Nations Unies, demander 1& convocation d 'uDe 

conference a l'effet de reviser 1& presente Convention. Le Secretaire general 

not ifiera cette demande a toutes les Parties contractantes et convoquera une 

conference de revision si, dans un delai de quatre mois a dater de 1& notifi­

cation adressee par lui, Ie quart au moins des Parties contractantes lui 8igni­

fient leur assentiment a cette dema.nde. 

2. 5i une conference est convoquee conformement au paragraphe precedent, Ie 

5ecretaire general en avisera toutes les Parties contractantes et les invi­

tera a presenter, dans un dalai de trois mois, les propositions qU'elles 

souhaiteraient voir examiner par la conference . Le Secretaire general commu­

niquera a toutes les Parties contractantes l'ordre du jour provisoire de 1& 

conference, ainsi que Ie texte de ces propositions, trois mois au moins avant 

la date d'ouverture de la conference. 

3 . Le 5ecretaire general invitera 8. toute conference convoquee conformement 

&u present article tous les pays vises au paragraphe 1 de I' article 10, ainsi 

que les pays devenus Parties contractantes en application du paragraphe 2 de , 
1 ' article 10. 

Article 18 

Outre les notifications prevues a l'article 17, Ie 5ecretaire general de 

I ' Organisation des Nations Unies notifiera aux pays vises au paragraphe 1 de 

l'article 10, ainsi qu1aux pays devenus Parties contractantes en application 

du paragraphe 2 de l'article 10, 



8. 

a) les declarations faites conformement BUX alineas a) et b) de I'ar­

ticle 9 J 

b) .les ratifications et adhesions en vertu de I'article 10, 

c) le8 dates auxquelles 1& presente Convention eotrera en vigueur confar-

mament a l'article 11, 

d) les denonciations en veriu de l'article 12, 

e) I'abrogation de 1& preaente Convention conformament a l'article 13 , 

f) les declarations et notifications recues conformement aux para­

graphes 1 et 2 de I'article 15. 

Article 19 

La presente Convention est taite en un seul exemplaire en languesfran­

caise et russe. II y est jOint des textes en langues anglaise et allemande. 

Au moment ou il signe 1& presente Convention ou depose son instrument de rati­

fication ou d'adhesion, tout pays peut declarer qu'il adopte ou Ie texte fran­

cais ou Ie texte rusae ou Ie texte anglais ou Ie texte allemand; dans ce cas, 

ledit texte vaudra egalement dans le8 rapports entre les Parties contractantes 

qui auront use du meme droit et adopte Ie meme texte. Les deux textes francais 

et russe feront foi da.ns ·I:.out autre cas . 

Article 20 

ApreS Ie 15 juin 1960, l'original de la presente Convention et les 

textes en langues anglaise et allemande qui y sont joints seront deposes au­

pres du Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies qui trans­

mettra a chacun des pays vises aux paragraphes 1 et 2 de l'article 10 des 

copies certifiees conformes de cet original et de ces textes en langues 

anglaise et allemande. 





flDHBrnIlHR OE Y}fi{4>KKA.J:]J{H HEKOTOPW:: TIP ABKJI OTHOC KTEJIbHO QTBE'Jt: TBElffiOC TH, 
IlOiTE:K.WllEII H3 Cmm(HOBEHlIJl CY~OB BHY11'E>IH!TO n.nABAIOO! 

1. HacToRmeA Ko HBBHnHeA onpeAeARe~cR 803wem8HMe ymepOa, npHQHHBHHOro 

CTOAXHo eBHHBM Me.~ CyAaKH eHYTpaHHero ~a88HHR B SCARX OAHOA H3 Aoro­

eapHB8101llKXCJI CTOPO H AH 60 cy.n8Jt, .11111 00 JlHtt8..111 M.lUI npe,JtWeT8Jt , H8 HHX H8XO­

,11M 81D I0Il ell . 

2. H8CTo~eA KoHSBHttHeA oDpeAe~J1eTCJl Taxae B03wemaHHB seRKoro pa ,ne 

ymepOa , n p HQHHeHHoro JlR 60 BCJle ,nCT&HB BYDOJlH8H KJI ~H HeeYUOJlReHHJI M8HB S­

pa, AM60 BCJle,nCTBHB Heco~~.neHHJI Dp88~ OAKHM cyANOY 8HyTpeHHe r o DAssa­

HiUI B SC,ll8I o ,!I,HoA H3 .D.oro8SpHS8JJ111.KXCJI C TOPO H JlH OO .apyl'KM cy.nB.III BHj'TpaH­

HeTO DJl8 e8HHJI, AMOO JlHttax HAM npe)tWBTaM, H8xO,l1HeIDMMCJI H8 60pTY T8KHX 

3 . TOT ¢eXT , qTO CY,ll8, ynO~Haew~e B nyHKTax t H 2 H8cTo~eA CT8Tb H, 

eXOART B COCT88 OAKoro H Toro .e xepseSHe , He Bn HJleT H& npKYeHeHKe H6-

C1'OJllll9R Ko HeeHUH H. 

AeKKHwe ~8CTH nOHTOHHWX MOCT08, 8 Taxae 3eM~eqepnan KK, Kp8-

HW , 3nee8TOpw H ace nn8eyqHe cpeACT88 HAM npMcnOC OaneHHJI 

nO,l106HOro pOA8. 

CT8TbJl 2 

1 • 06R38T8AbCTeo S03MemeHHR ymep6a cymecTsyeT ~M.b 8 TOM CA YQ8e , eCAK 

ymep6 JleAJleTCJI pe3y~bT8TOM SHHW. 3S KOHHo R n pe3ywnUHK SMHW He c~ecTeyeT. 

2 . EonM ymep6 Re.lJl9TCJI ClIeACTeKeM CJlYQSJI, ecnK OK 6111368H 06CTORTeAb­

CTe8WK HenpeOAO~HMo R CHAIII HA K eeA K HeS0 3MOKHO yCT8H06KTb ero npHQHH , OH 

~O.KT CJI H8 nOT9pneSIIIKX ero n Ka. 

3 . B cAyQ8e 6YkCHpOe8HKJI HeCKOAbKKX CYAoe, KSI,D,08 K3 HKX HeceT o1'ee1'-

CTeeHHocTb .!I. Kmb 8 cnyQae ero 8KHoeHOCTH. 

2 . 



CTaTb .R 3 

Ecn" ymep6 np HQHHeH no SltHe OAMoro CYAMS, B03wemeHHe era nO~HTC.R Ha 

:lTO cy.nHo. 

CTaTbJ'l 4 

,. EcJlH JlaB cyAHa HJlH HeCKOJlbKO cy.ncs no cBoeJ.t a ltHe cOYQaCTaOB8.JI.H B IIpH­

qHHeHHH ymep68. OHK OTBeqa~T COJI HASP HQ 38 ymep6 , np HQHHeHHYJ,t JlHnaw , a Ta~e 

HeBIHlOBIU.lY cyJlaw. H npe.lllfe'l'aw, H8XO,rutBIDHWCR H8 fiCPTY 3TIU: CYllOB , HO HeCOJUI­

,napHO 38 ymep6 . npKqHHeH~J.t ApyrKW cyJlBM H npe.lllfeTSM , HaXOAKam~c.Fl HB 60PTY 

3THX cy.lloa. 

2. BenH COJlHBBPHOA OTaeTC TaeHHOC TH He cymecTByeT , cyAS, coYQaCT80aBamHe 

no caoeA BMRe B npHQHHeHHH yme p6a , HecyT OTseTCTaeHHoCTb neren nOTepneBm~H 

nponOpnHOR8.JI.bKO 3HSQHTeJlbHOCTH SHHY Ka~.nor o 1(3 HHX i OJlHBKO. eeJlK B 3SSHCH­

MOCTH 0'1' 06CTORTeJlbCTB COOTHomeHHe He Mo_eT 6YTb YCTBHOBJleHQ HJlH coaepmeH­

Hble 0 1ll 1'l 611:H npeJl.CT8BJIJUlTCII pse HOlle HHhlYH , OHH HecyT OTeeTCTeeHHOC'rb e pseHoi:\ 

wepe. 

3 . npH K~K~HK conHA8pHoA OTseTCTeeHHOCT H, K8XAoe OTee TCTSeHHoe CYAMO 

15epeT HB cei5H 'l8CTh IlJl 8Tell:S xpelUfTopy, pas Hyll ToA , KOTOpBII onpe.n.e.neH8 e 

nyHKTe 2 H8cTollmeA CTSThH. CYAMO, KOTopoe ynn a qH eae T 60Rbme ceoeA nORK, 

RWe eT npBeo n penbllsKTh HCK S OTHomeHHH 3Toro H3AHmKB Te N CO~OA~HHK8Y, KOTO­

pble YnJI8TKJIH weHhme caoelt nOJIH. Yi5b1TOK, e03HHK8Dml-fl:! S cell3H C HenJl8Te~e­

cnoco6HOCThll OAMoro H3 COAOAXHHKOS, pBcnpeneRlleTCII Nezny npyrHUH COAon~­

HHRaNH H8 OCKoeBH HH COO THomeKHII, onpeAeneHKoro B nyHKTe 2 HBCTOllme~ CTaTbH . 

YCTBHOBJ!eHHBR npe~AYqHWH CTBTbRMH OTseTCTseHHOCTh OCTBeTCR a CKJle 

H B TOW cnyqae, eCJlH CTO.JlXHOaeHHe npOH3 0mno no BHMe n o uwaHa, ns~e Tor AS, 

KorAs n OQYSHCKBII npOBonxB oi5113STeJlhHa . 

3 . 



CTBTb4 6 

AnA npe~Rsn9HHA HCXB 0 a03Me~eHHH ymep6e He Tpe6yeTcA ~O~ReHHA 

KaKHX-~H60 npeA8apHTe~bHYX CDenH~bHYX ¢oPM~bHOCTe~. 

1 . no MCXaM 0 a03wemeHHH ymep6a yCT8H8BAH8SeTCR A8aHOC Tb B ABS rOAa . CqH­

TaA co AHA, KorAs OPOH30mAO co6~THe. 

2 . CPOK AnR npe~RsneHHA perpeccHoro HCKB YCT8H8S4H8SeTCA B OAKH rCA . 

Te q eHHe ~BHOCTH HSQHHSeTCR ~H60 co AHH BYHeCeHHA OKOHq8Te~hHoro CYAe6Horo 

p eMeHKR, onpeAe~ADmero CyuKy CO~HA8PHO I OTaeTcTaeHHOCTH, ~H60 , 38 OTCYTCT­

BHeM Taxoro pemeHHA, HSqUHBH co AKA nnSTeaa, ABmqero ocaOA ~A npe~AsneHHA 

perpeCCHoro HeXB. Tew He weHee , qTO KBca9TCA npe~ABneHHA HeKoa, OTRO CA­

mHXCA K pacnpeAe~eHH~ qaCTH HennSTeIecnoco6Horo COAonIHHX8, TeqeHHB ABaHOCTH 

MOIST HSqSThCA numb C Toro MOMeHTS, KorAS AReO, HMeD~ee npaBO Tpe60BaHH~, 

OYAeT OCBeAOWAeHO 0 He~BTe.ecnoco6HOCTK COAOAZHHXB. 

3 . nepepWB H npHocT6HosneHHe TeqeHHR ynOW~HYT~ CpOK08 A8BHOCTH onpeAe­

AR.DTCR 3BXOHOW cyAa , pBccMaTpH8aD~ero AeAO. 

CTBTbR 8 

4. 

1. nOAOIeKH~ HBcTo~eR KoaeeHnH K He Bn~RDT Ha OrpaHHqeHH~ o6~ero xapaxTe pa, 

yCTBHBeAHeaeWWe weIAyHBpoAHWWH XOHee~HKMH RnH eHJTpHrocyAaPC TeeRHWWH 3BXO­

H8MK e OTHowe HHH OTeeTCT8eHHOCTH CYAOBnBAeAbnee, c o6CT8e HHHKOB cYAoe H Tp8HC­

nopTepoe, TaXHX xax OrpaHHQeHHR HB OCHOB8HHH TOHH818 cyAHa , womHO CTb ero Ma ­

mHH MAK ero neHHOCTH, MAR Orpa HKqeHHR, BWTeXBDmHX H3 B03MOIHOCTH OTX838 OT 

CyABB. OHK TaXIe He ywanRDT 3HaqeHRR o6R3aTe~bCTB, B~TeKaDmKX H3 Aor080p6 

nepee03XH HAR H3 eCAKKX HH~ Aoroeopoe. 

2 . nOAOIeRRR a8CTOHmeR KOHeeHnRR He npHMeHADTCR K B03wemeHHD y6YTKOB, ReHe­

mHXCR npRWWM RnH XOCeeHKYW pe3YAbTBTOM PBAK06XTH8HYX CBoRCTe HAH oARoepeWeHHQ 

PBAHOBXTH8HYX H RAOBHT~ caoACT8, a TaXIe B3P~BHN7 HAH B HHOM CMYCAe onacHNX 

CBoRcTB RAepHoro Toa'HB8 HAH paAM08KTHB~X npOAYKToe HAH OTXOAOB . 



CT8'!'b.lf 9 

Ka~~aR noroaapHa8~m8RcR CTOPOHB MozeT np~ nOAnHC8HKH ~K p8TK~HK8QKH 

HBCTORmeJ;\: KoHaeHQHH ~H np~COeAHHeHHH K Hel\ 38RBHTb , 

a) \'ITO OHB OCT8BJlReT 38 co6o~ DpBao npe.!lyc.wOTpeTh a caoeM 3B K OHO.!lB ­

TenbcTae ~H a M ez~yHapO.!lHhlX cornameHHRX, \'I TO nono~eHHR HacTORme~ 

KoHSeHllHH He D p lOrIeHRIOTcR K cy~a.w , n pe.ll.HB3HBt.!eHH'blJol HCKJt~ \'IIoI' Te.nhHO 

,!LItR BblIlOll HeHIOI <fJYHKUKA rocy~8pcTReHHoA SJlaCT~ ; 

b) \'ITO OHB OCTBSJlReT 38 co6o~ n p aso npe.n,yCMOTpeTb 'E! CBOeh! 38KOHOJla­

TenbCTSe HenpiU4eHeHHe nono:t:eHI1Il H8CTORmeA KClHSeHUHH H8 BO.llHblX ny­

T1U , cy..nOXOACTBO n o KOTOpbl-'" pa3pem8e'l'CR nHDlb cy~a.w .:!.aHHOn CT ; aH~t . 

CT8TbR 10 

1. HacTo RmaR KoHaeHllHR OT K p blTB .lUIR nO.llJHI CBIHlR IUIH n F IfCOelUl'HeHI-IR K Het!: 

.lUIR CTpBH-<u eHOB ~BponeAcKoA '3KoHOMi!''1ecKoll KOWl'!CCHH 11 CTp8H , ..no nymeHKhlX C 

n p aBo w COBem8Tell b HOrO rOllocs B COOTseTCTBHK C nyHKTO M r K p y ra BeneHHR ~ TO ~ 

KO~I{ CCI{H. 

2 . C T P8Hb1 , worymHe yQ8CTBOa8Tb B HeKo TopblX pa60TB x r:"' roneltcKo~ '3 KoHoMHt.!e -

cKo ll KOYHCCHH corn8CHO CT8Tbe 11 nOJlO~eHHR 0 ee K~yre Be~eHKR , Mory T CT8Tb 

X.oroBBp K s8lOm lUlHc R CTOPOHaJ.I:K a H8cToRme~ KoHseH!.lIiH ny'l'eM npJ.1COeliJiHeHH.It K Heti 

n o ee BCTYDJleHKI{ a cWly. 

2 . KoHSeHlll{R oy.neT OTKpblTa Jl.JIII n Ol!JI HC8HI{1I .no 15 IiIOHR t 960 r . BKJlIO~I{TeJlbHO . 

nocJle 3Toll ,n8TbI OHa 6YJl.e-r OT K pblT8 Jl.JIR npKCOe.lUHleHl{lI K Hell . 

4 . HSCTOllm811 KoHBeH~HR nOJl.JIe~ H T p8TH~HKaaI{H . 

5 . AKTbl paTI1$HK8QHI'! Wll<! npl1coe.nI{HeHHR 6YJI:iT nepe.n8HbI HS x pSHeHlie feHepa.nb ­

HOWY CeKpeTspD Opr8HH3aUHI{ 06beAHHeHH~ Ha!.ll{~ . 

1 . HscToRm8R KoHBeHUHR sCTyn8eT B c KJly HB .n.eallHocTblll .n.eHb nOCJIe Taro , KBK 

nRTb YK838HHhlX B nyHKTe 1 CT8TbH 10 cTpaH nepe.n.a~T CBOIi 8KTbI 0 p8TIi¢H K8UHK 

IiJlI{ npIiCoeJl.IiHeHHH . 

2 . B OT Ho meHHH K8E.nOn CTp8HbI , KO'l'O p 8R P8TI{ ¢ HuHpyeT HacTollmylO KoHBeHuHD 

KJlI1 npHcoe Jl.HHHTClI K Hell nocne Toro , K8K nRTb CTp8H nepe.n8.nyT CBOH 8K'l'bI 0 

P8TH¢MK8UMM HJIIi npHC OeAliHeHIiH , H8CToRm8R KoHSeHUHlI sCTynaeT s CH1IY H8 .n.esll­

HOC Tbln .n.eHb n ocn e nep e.n8t.!H .naHHO~ CTyaHO~ p8TH¢HK8nHOHHO~ rpBMOTbI KlIH 8KT8 

o npKCoellJ!.HeHKK. 



CTBTbft 1 2 

1 • HacTo~aR KoHaeHQy.R Moz eT 6~Tb ~eHORCKpOBaHa ~D6oR AoroBapKBa~eRcR 

CTOPOHO R nyTew HOTH~KKa~~ , BApe coBBHHOR reHepan bBoMY CeKpeTSp m OprsHK3s­

UKN 06beAHHeHH~x HanRA. 

2 . Ae HoHcaOHR sCTynaeT B CKAY DO KCTe~eHHH ~BeHa~aTKWeC~Horo CpOKa 

nOCAe n o nyqeHHR reHepBAb~ Ce KpeTapew ynoMRHYTOR B~me HOTH¢HKBOHK. 

CT8 TbH 13 

Ecnu , nocne eCTynAeHHH B CRnY HacToR~eR KoRseMuRH, qucn o Aoroesp H­

eanm HXCH CTOPOH OKBEeTCH , Bcn e ~CTBHe AeHOHcaOKH , MeHee nATK , HBCTOHmaH 

KoHaeHuHH TepHeT CKAy co ~HH . KorAS CTBHeT AeRcT8KTenbHoR oocne~HHR H3 

~eHOHcauHR. 

BCRKHR cnop we Eny Aeywn HAM HeCKORbKKYH Aoroasp KBBDmKWHCH CTOPOHaMH 

OTHQCHTenbHO HCTOAKoeBHHH HAM o p KWeRe HHR HBC TORmeR KoKeeHUKH, KOTOpwR 

CTOPOHN He cMoryT pB3pemKTh nYTeM neperOBopOB KnH ~pyrKW p.nOCOOOM, Mo~eT 

O~Th , n o npOChoe ADOO~ H3 38 HHTepeCOBBHHYX norOBapHe8DmHXC~ CTOPOH , nepe­

ABH MeZAyHBpOAHOWY CYAY AnR pB3pemeHH~ KY. 

CTBT hR 15 

1 . KaEAa~ CTp8H8 MoaeT npH fiOAD KCBHHK H8CTOHme A KoHBeH~KK KnH nepeABQe 

PST H¢KXSQHOHHOA rpawoT~ KnK a KTS 0 npHCoe AKHeHHH 3B~eHTh , qTO OHS He CqK­

TBeT ceoa CBR3BHHOA cT8TheA 14 KoRaeRQHH a OTHomeHHK nepe~BqH cnopOB MexJy­

HBpOAHOWy CYAY . ApyrHe AoroBBpHBaD~HecR C TOPO HW He OYAYT CBR3a~ cTBThe A 14 

no OTHomeHHD xo sceM AorOBSpHS8DmKM CR CTOPO Kaw, ¢opYY~HpOBSBmKM nOAOOHyD 

o r oaopxy. 

2 . KaZAQR AoroaspKaBmmsRcR CTOPOKS, CAeABamaR o r o aopxy B COOTeeTCTBKK C 

nyHKTow 1 , Moa e T e ~D60 " MoweHT e3RTh ee OOpSTRO nyTew HOTK¢MKSn"H. 8APe­

CoeB HHo A re He pRAbHoMY CeKpe TBpm Opr8HH3a~KH 06heAHHeHH~x Ha~HA. 

6. 



CTSTbJl 16 

3s HCKJlll<l.eHHeW or OBOpolC, npeAYCWOTpeHHblX a nYHKTax "a " II: "bit CTSTbH 9 

H a CTSTbe 15 HSCTO Jlme~ KOHaeHoKH, HHKSKHe oroBopKH K HscTo~e~ KoHaeHQHH 

He .lI.OnYCKSIlTCJ!'. 

CTSTbJl 17 

1 . noc~e TpexneTHero AeAcTeHJI H8CTOKme~ KOHeeHoHH n1)68J!' Jo r oeapHesvmSJlCR 

CTOPO H8 wo*eT nyTew HOTH¢HKSOHH, s~eco asHHo A feHepanbHOwy CeKpeTspll Op r s ­

HH3SUHH 06be AHHeHHYX HSOHA, npeAcTseHTb npocb6y 0 C03~ae Coee mSHHJI C oenb ll 

oepeCMoTp8 HSCTOJImeA KoHeeHOHH . reHepan bKYA CeKpeTs pb co06~se T 06 3TOA 

npoc b6e acey no r o as pHaSllmKYCR CTCPO Haw H C03weseT coeemSHHe AnJi nepeCYOTpS 

KoH ae HOHH, eC~H a Te<l.eHHe <l.eTWpe XW eCJI<l.HOr o CpO KS Docne ero cooomeHHJ!' no 

weHbmeA Nepe OAMS <l.eTee pTb Jo r oaspHeSIlIDKX CJI CTOPOH yeeAOYKT ero 0 Caoey 

cor~aCHK HS C03Ya Tsxoro CoaemSHHR . 

2 . Ec~H coeemSHHe CQ3YeSeTCJ!' B COOTaeTCTeHH C npeAYAYmKY nyHxTO", re He­

panbHwA CeKpeTspb yae.ll.OMnXeT 06 3TO" ace JoroespHesllmHecR CTOPO~ C npocb-

60ft coo 6mHTb a TpeXWeCR<l.HWA CpO K o peAn o*eHHR, pSCCYOT pe HHe KOTOpWX HS coae­

mS HKH npeACTS~J1eTCR KM xenaTenbHNY . no ye HbmeA we pe 3a TpH yeCJlua AO OT­

KPWTHJI CoaemaHKJI r eHepanbHblA CeKpeTspb coo6maeT ace .. JoroaapHSSllmHWCJI CTO­

pO HBY npe.ll.aspHTenbHYI) noeecTKy AH}!, CoeemSHHJI , S T8xxe TeKCT 3THX npeAn O­

:keHijj:l . 

3 . reHepan bHwA CeKpeTspb opHr~smseT Ha nl)6oe C03a8HHne cornSCHO HSCToRmeA 

CTaTbe Coaem8HHe ace CTp8HW, YK83SHHNe e nyHKTe 1 CTSThH 10 , a T8 K*e cTpaHH, 

CTa emHe noroBSpHea~HMHCR CTOPOHBWH H8 OC HoaaHHH nyHKTa 2 CTaT bll 10 . 

CTSThJl 18 

n OYHM O HO TH¢llK8~HA, n pe~yc" o TpeHHYX a CTSTbe 17, reHepanhKY~ CeK peT8 pb 

Op r a HH3 a QHH 06be.ll.HHeHKYX HSOHA coo6~aeT CTp8HBM. yK83aHHNW e nyHKTe 1 CT8-

ThH 10 , a T8lCEe CTPSHBM, CTSamKN JoroaSpHeSDmKMHCJI CTOPOHBMll HS OCHoeaHHH 

nyHKTs 2 CTSTh H 10 , -



a} 0 38.JlBJreHKRX, C,lLe1l8HRbIX COrllBCHO nYHKT8M' "a" H "b" CTaTI>M 9, 

b} 0 p8TH¢MKB~KX K npHC08AKHBHHRX It KoHBeH~K, c or~8CHO CTBTbe 10 , 

c) 0 ABT8X BCTYDA8HHR B CKnY H8cTOR~e~ KossaRoHH, B COOTaeTCTBHH co 

cTBTbei:t 1', 

d) 0 ,lLeHQHCanHKX B cany eTaTbH 1 2 ~ 

e) 06 YTpBTe KBcToRmeA KoHB8HUHsR CMAY, 8 COOTS9TCTBHK co c~aTbe i:t 13, 

r) 0 3BRBJrBHHKX H HOTH¢HxBnHRX, nOllyqea~ B COOTe8'r'CTBHR c nyHK'r'S­

UK 1 H 2 CTBTbH 15. 

C T8TbJ'l 19 

HaC'r'ORmBR KoHB8H[lHR COC'r'8sn8HB B O~OM 3K38wnARp8 HB PYCCKOM H ~aH­

~3CKOM R3YX8X. ~ HeA n p aaSranTCR T8XCTY KB BHrAHi:tcKoM H K8wenKOM Jl3WK8X. 

B WOWBHT nO~KcaHHR K8.CTOKmei:t KoHBaRneR HAM D9p8,IL8QH paTH¢MK~nHo HHoi:t r p awo­

TN HllH SitTS 0 n p HC08 AKH8HHH BCRKeR CTPSHB Mo _aT 38R8HTb, QTO OHB npHHHMa8T 

llH 60 ¢pSHQy3CKHi:t KnH PYCC KHi:t TaKeT, .11860 .e aHr~Hi:tcKHA HllM Heye~KKn Te KCT. 

B TaKOY cnyqae ynoMRKYT~ft TeRCT 6y~aT T8kKe ~enCTBKTe~aK a OTHomeHHRX Mes~ 

~o roa8pKB8DmKYHCH CTOPO H8MK, BOCDOAh30a8amKYKCa Tew &e Dp8aow H n p HHRsmKMK 

TOT . e Te KCT. Bo acex npo'\{KX CHyqSRX ¢p8HQy3CKKl H PYCCKKA TeKCTN H~ADTCH 

aYTeH TH'IlHhlYH. 

C T8ThH 20 

nOCHe 15 KDHR 1960 r. n OAlHHHHK HscTORmeA KQHaeHuKK, T8R se K8R K 

npHAo aeHHYe K HeMY TeKCT~ HS sHrAKlcKoM K HeMe~KOK R3~Kax, 6YAYT CA8HN 

H8 x pSHeHKe reHepBA hHowy CeKpe Ta pD Opr8HK3sUKH 06he~KeHKYX H8~KAJ KOTO­

p~A DpeDpOBO~T HSAneSamHW 06pS30W 38aepeKKNe KODKK 3Toro n OAaHHHHK8 K 

3TKX TeKCTOB H8 8HrAHftcKOK H HeweaKOW R3NK8X KBSAo A K3 CTp8H, yX838HKNX 

a nYHKTsx 1 H 2 CT8ThH 10 . 

8. 



9. 

EN POI DE QUOI, lea 8oua­

signes, 8. ce dG.ment autorhe., 

ont signe 1& presente Convention, 

faite a Geneva Ie quinze mara 

B YllOCTOB.,mmE t{I!I'O BlIZ8-

DO,I;IIBCaa..ecJl, aa ......... of5paaOll 

.. TO 7110.1:80.0 ....... , 1I0,umO .... . 

aOTO..,.., KollMlBIOm, COCT ..... JUI1D 

mil neuf cent 8oixante. B Ie •• ee UJlTaa~~ro •• pTa THC~ 

.. ... nCOT .ecnNJOJl'!'oro rONI-. 

Pour I' AUTRICHE: 

TREU 

14 juin 1960 

Mon Gouvernement considAre Ie texte allemand comme 
authentique, conform~ment tl l'article 19 de I' Accord. 

Pour 1. BELGIQUE: 

Mon Gouvernement consldAreletextefranc;ais comme 
authentique conform6ment A,l'artlcle 19 de l'Accord. 

80us r6serve de ratification. 

Fr. de 1. BARRE d'ERQUELINNES 

Le 15 juin 1960 

Pour 1. FRANCE: 

de CURTON 

15 juln 1960 

Conform6ment :l particle 19 de l'accord. mon Gou­
vernement conBid~re Ie texte franc;ais comme texte 
authentique. 

Pour 1e6 PAYS-BAS: 

W. H. J. van ASCH van WIJCK 

14 juin 1960 

Pour 1. REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE: 

R. THIERFELDER 

Je d6clare que, conform6ment A l'article 19, mon 
Gouvernement adopte Ie texte allemand. 

14 jui" 1960 
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CONVENTION RELATING TO THE UNIFICATION OF CERTAIN RULES 
CONCERNING COLLISIONS IN INLAND NAVIGATION 

Article 1 

1. Tbis Convention ahall govern compensation for damage caused by a 

collision between vessels of inland navigation in the waters of one of 

the Contracting Parties either to the vessels or to persons or objects 

on board. 

2. This Convention shall also govern compensation for any damage caused 

by & vessel of inland navigation in the waters of one of the Contracting 

Parties, either to other vessels of inland navigation or to persons or 

objects on board such other vessels, through the carrying out of or failure 

to carry out a manoeuvre, or through failure to comply with regulations, 

even if no collision has taken plRce. 

3. Tbe fact that the vessels referred to in paragraphs 1 and 2 of this 

article belong to the same train shall not affect the application of this 

Convention. 

4. For the purposes of this Convention, 

( a ) the term "vessels" includes small craftj 

(b) the term "vessels" includes hydroplanes, rafts, ferryboats, 

movable sections of boat-bridges, dredgers, floating cranes, 

elevators, and all floating appliances or plant of a similar 

nature. 

Article 2 

1. Tbe duty to compensate for damage shall arise only if the damage is 

due to a fault. There shall be no legal presumption of fault. 

2. If the damage is accidental, if it is due to force majeure. or if its 

causes cannot be determined, it sball be borne by the person~ suffering it. 

J. Where vessels are in tow, a vessel forming prrt of tbe train sball be 

liable only if it has committed a fault. 



Article 6 

Actions for compensation for damage shall not be subject to the 

prior fulfilment of any special formality. 

Article 7 

1. Actions for compensation for damage must be brought within two 

year s from the date of the occurrence. 

2. Actions in exercise of the right of r ecou r se must be brought within 

a period of one year. This period shall begin ei ther on the date of a 

final judicial decision fixing the amount of the joint and several 

liability or , where there is no such decision , on the date of the payment 

giving rise to the right of recourse. With regard, however, to actions 

concerning the re-apportionment of the share of an insolvent joint 

defendant, the aforesaid period shall not begin until the claimant has 

become aware of the insolvency. 

) . The interruption and suspension of these periods of limitation 

sha ll be governed by the relevant pr ovisions ot the law of the court in 

which the action is brought . 

Arti cle 8 

1. Noth ing in the provisions of this Conv ention shall be deemed to 

affect general limitations of the liabil ity of owners or managers of 

ships or of carr iers under international conventions or national law, 

such as limitations based on the tonnage of the ship , the ho r sepower of 

its engines or its value, or such a s those resulting f r om the right of 

abandonment; no r shall anything in the provisions of this Convention be 

deemed to affect obligations arising out of transport or othe r contracts. 

2. The provision~ of this Convent ion shall not apply to compe nsation 

for dwmage which is occasioned by or results from the radioactive 

properties or a comb ination of radioactive properties with toxic, 

explosive or other hazardous properties of nucl ear fuel or radioactive 

proJucts or wast&. 

) . 



Article 12 

1. ~ Contracting Party may denounce this Convention by so notifying 

the Se cretary-General of the t1nited Nations. 

2. Denunciation shall take effect twelve month. atter the date of 

receipt by the S.cr.ta~General of the notification of denunciation. 

Article 13 

If , after the entry into force of this CODvention, the number of 

Contracting Parties is reduced, .s a result of denunciations, to less 

than five, the CODvention shall ce.se to be in force frOID the date on 

wbich the last of such denunciations takes effect. 

Article 14 

Any dispute between two or more Contracting Parties relating to the 

interpretation or application of this Convention which the Parties are 

unable to settle by negotiation or other means may, at the request of any 

one of the Contracting Partiee concerned, be referred for settlement to 

the International Court of Justice. 

Article 15 

1. AQy country may, at the time of signi ng this Convention or of 

depositing its instrument of rat i fication or accession, declare that it 

does not consider itself bound by article 14 of the Convention in so far 

as it concerns the referral of disputes to the International Court of 

Justice. Other Contracting Parties shall not be bound by article 14 

with respect to ~ Contracting Party which has entered such a reservation. 

2. AQy Contracting Party which has entered a reservation under para­

graph 1 may at any time withdraw the reservation by notifying the 

Secretary-General of the U.l ited Nations. 

5. 



( . ) declarations mad. in accordance with article 9, sub-paragraphs 

( . ) and (b); 

(b) rat it ieat ions and accession. under article 10; 

(c) the dates ot entry into lorce of tbis Con~.ntion in &ccordance 

with article 11i 

(d) denunciations under article 12j 

(el the termination of this Conyention i n accordance with article 

13; 

(I) declarations and notifications received in accordance with 

article 1 5 , paragraphs 1 and 2. 

Artic le 19 

This Convention is done in a single copy in French and Russian. 

Texts in English and German are attached thereto. At the tilDe of 

signing this CODvention or of depositing it. instrument of ratification 

or acce.sion any country m~ declare that it adopts the French, Russian, 

English or German text; in that case, the said text shal l also be 

authoritative in the relations between the Contract i ng Parties which 

have exercised this right and adopted the same text. In all othe r 

cases, the French and Russian texts shall be authentic . 

Article 20 

Atter 15 June 1960 , the original of this Convention and the attached 

English and German texts shall be deposited with the Secretary-General 

of the United Nations, who shall transmit to elLch of the countries 

mentioned in article l a , paragraphs 1 and 2, certified true copies of 

the original and or the English and German texts. 

7. 





tnmEREINKOUMEN ZUR VERElti:lEITUCHUNG EINZElJ£R REGELN 

UEBER LEN ZUSAWENSI'OSS VON BINNENSCHIFFRN 





UEBEREINKOIOIEN ZUR VEREINHEITLICHUNG EINZELNER REGELN 
UEBER DEN ZUSAMMENSl'OSS VON BINNENSCHlFFEN 

Artlkel 1 

L DlsS8S Ueberelok:otIIImlll. gilt fUr dell. Ersatz des Schadens. dar dureh dell 

Zusfimmenstos8 -roll Binnensehlrren in den GewKs8ern einer dar Vert rags-

partelen den Sehl:tten oder den an Bord betlndlichen PersoDeD odar Sachen 

zugetUgt wird. 

2 . Dieses Ueberelnkommen gilt auch fUr den Ersatz Jades Sohadens, 

den sin BlnnsDschitr in den GeW«sssrn einer dar Vertragapartelen, ohne daBS 

sin ZusammenBto8s stattgefunden hat, durch AusfUhrung oder Unter188sUDg 

sines MantiYer8 odar durch Nlehtbsachtung yon Vorschritten anderen Blnnsn­

sch1ffen odar den an Bord 801cher SchUte betindl1chsIl Personen oder SacheD 

z ut'Ugt • 

3. Dar Umstsnd, dass die in den AbsKtzen 1 und 2 bezeichnet8n Schltte 

zu demselben Scbleppzug geh~r8n, berUbrt die Anwendbsrkett d18s8s Uebereln­

kOlTDIlsns nicht. 

4. FUr die Anwendung d1eses Uebere1nkcmmens 

a) umfasst die Bezeichnung nSchiff" such K1e1ntahrzeU88; 

b) stehan den Schiften gletch : Gleitboote. ~1~88e, 78hren UDd 

bewegliche Taile von Sch1ftsbrUcken sowie schwtmaeDde Bag89r , 

Krane, Elevatoren und aIle 8chwimmenden Anlagen und Cerate ihD-

11 char Art. 

Artikel. 2 

1. Eine Sche.deners8tzpfl1cht besteht nur, 118m dar Sllhaden durch 

Verschulden herbeigefUhrt iat. GesetzUohe Schuldvermutungen beatehen 

nicht. 

2 . lst der Schadan durch Zufall odor h~ere Gewalt herbeigetUhrt 

oder k6nnen seine Urs8chen nicbt festgeetellt werden. so wird er von den­

j enigen getragen, die ibn erlitten haben. 

3 . Ein zu einem Scbleppzug geh6rendes Schiff baftet nur, wenn es 

aelbst ain Verschulden trlftt. 



ArUka l 6 

Die Ge ltendmachung von SchadenersatzansprUchen 1st nicht von dar 

Torherigen Beachtung irgand einer beaonderen Formlichkelt abhangig. 

Artlkel 7 

1 . Die SchadenersatzansprUche verjahren mit Ablauf von zwei Jahren 

seit dam Ereign!s. 

2. Die RUckgriffsansprUche verjahren mit Ablaut aines Jahres. 

Diese Ver jahrung beglnnt entweder mit dem TS@e. an dem eine gerichtllche 

Entscheldung tiber die Hohe dar gesamtschuldnerlschen Hartung rechtskraftig 

geworden 1st, cder , wenn kalDs salcbe Entscbeidung Torl legt, mit dam Tags 

dar Zahlung, die zu dem RUckgriff AnIses glbt. Die Ver j ahrung dar An­

aprUche auf Verteilung des einen zahlungsunfahigen Gesamtschuldner 

treffenden Teiles beglnnt jedoch frilhestens mit dem Tage , an dem dar An­

spruchsbe rechtigte Kenntnis von dar ZahlungsunfKhigkelt dleses Gesamt­

schuldners eriangt. 

3. FUr die Unterbrechung und die Hernmung der Verjiihrung galte.') 

die dieae Rechtsgebiete regelnden Bestlmmungen des Hechtes des ange­

rufenen Gerlchtes. 

Artike1 8 

1. Die Bestimmungen die sea Uebereinkommens lassen Beschrarikungen 

all~meiner Art hinsichtlich der Haft ung des ElgentUmers oder AusrUaters 

eines Schiffes oder des FrachtfUhrers auf Grund internationa1er Ueber­

einkommen oder des nationalen Rechtea unberUhrt, wie BesChr§nkungen Dach 

der Tregfahigkeit , der Maschinenleistung oder dem Wert des Schiffes sowie 

Beschrankunge n, die sich sus dem Abandonrecht ergeben . Sie lassen s uch 

di e sich aua dem Betorderungsvertrag oder alls irgendwelchen anderen Ver­

tragen ergebenden Verpflichtungen unberUhrt. 

2 . Die Be stimmungen dieses Uebereinkommens gaiten nlcht fUr den 

Ersatz von Schaden, die aut radloaktive Ei~nschaften oder auf ein 

Zusammenwirken radioaktlver Eiganschaften und giftiger, exploslver oder 

sonstiger gefHhrllcher Elgenschaften von Ke rnbrennstoffen oder von radio­

aktlven Er zeugn1ssen oder Abf~llen zurUckzufUhren sind . 

3. 



Art1ke1 12 

1. Jade Vertragspartei keDD d18888 Uebe relnkommen durch 

Notlfizierung an den Generaleekretar dar Verelnten Natlonen kUndlgen . 

2 . Di e KUndlgung wird z.~lt Moneta nach dam Elngang dar Notlfl ­

zierung balm Generaleskretar wirksam. 

Artlkel 13 

Stnkt durch KUnd lgungen die Zahl dar Vertragspartelen Dach lnkratt­

treten dlseBs Ueber elnkommens aut weniger ale runt, 80 trltt da~ Ueber­

elnkommen mit dam Tags Busser Kraft , an dam die l etzte disBar KUndigungen 

wlrksam wi rd. 

Artikel 14 

Jade Meinungsve r schledenheit zwischen zwei oder mehreren Vertrags­

pertelen Uber die Auslegung oder Anwendung di esee Ueberelnkommens, die 

von den Parteien durch Ver handlung oder aut anderem Wege nicht geregelt 

werden kenn , wird auf Antrag einer der betel11gten Vertragspartelen dam 

Internetlonalen Gerlchtshof zur Entscheldung vorgelegt . 

Artikel 15 

1 . Jeder Staat kann bei der Unterzeiebnung oder bei der Hinter­

legung seiner Ratifikationa- oder Beitritteurkunde erklaren. dass er 

sieh dureh den Artikel 14 des Uebereinkommens hinaiehtll ch der Anrutung 

des Internationalen Gerichtshofes wagen der Meinungsverscb1edenbeiten 

nicht alB gebunden betracbtet . Die anderen Vertragsparteien sind gegen­

Ube r jeder Vertragspartei, die einen Bolchen Vorbehalt gemacht hat, durch 

den Artikel 14 ni cbt gebunden. 

2 . Jede Vertragspartei. die einen Vorbehalt nach Absatz 1 gemacht 

hat, kann dlesen Vorbehalt }ederzeit durch Notifizierung an den General­

sekret ar der Vereinten Netionen zurUckziehen. 

5. 



a) die gemasa Artikel 9 Bucbstaben a) und b) abge~benen 

Erkla~n, 

b) die Hstitikstionen und Beitritte nacb Artikel 10, 

c) die Zeltpunkte, zu deneo dieses Ueberelnkommen each Artikel 11 

in Kraft tritt, 

d) die KUndlgungen nach Artikel 12, 

e ) das Ausserkrafttreten dieaes Uebereinkommens nach Artikel 13, 

f) den Elngang dar Erklarungen und Notlflz1erungen nach Artlkal 15 

Absstz 1 und 2. 

Artikel 19 

Dleses Ueberelnkommen wird in franz~slscher und in russlscher 

Sprache in s10em einzlgen Exemplar 8usgefertlgt. Dieser Auafertlgung 

werden Texts in engllsc~er und in deutecber Sprache angeschlossen. 

Jeder Staat keno be! dar Unterze! chnung oder bat dar Hlnterlegung seiner 

Ratlflkations- oder Beitrittsurkunde erkl§ren, dass ar entweder den 

frsnz~8i8chen oder den russischen oder den engllschen oder den deutschen 

Text ala fUr eich verbindl ich ansiehtj in die sem Falle ist dieser Text 

such 1m Verhaltnis zwischen den Vertragsparteien verblndlich , die von 

dem gleicheD Recht Gebrsuch gemacht UDd denselben Text angenOmmBn haben. 

In allen anderen Fallen sind der franztiaische und der russische Text 

massgebend. 

Artikel 20 

Nach dem 15. J uni 1960 werden das Original dieaes Uebereinkommena 

und die ihm angeachlossenen Texte i n englischer und in deutsche r Sprache 

beim Generalsekretar der Vereinten Nationen hint erlegt, der jedem dar 

in Artikel 10 Absstz 1 und 2 bezeichneten Stasten beglaubigte Abschriften 

dieaes Originals und dieser Texte in englischer und in deutscher Sprache 

Ubermitteln wird. 

7. 



Je certifte que Ie texte qui pr6c~de est 
la copie conforme du texte de la Conven­
tion relative d l'unification de certaines 
r~gles en mati~re d'abordage en naviga­
tion int~rteure, en date, A Gen~ve, du 
15 roars 1960, dont l'original a 6t6 d6-
pos6 aupr~s du Secr6talre g6n6ral de 
l'Organisation des Nations Unies. 

Pour Ie Secr6taire ~n~ral: 

I.e Consell ier juridigue 

Organisation des Nations Vntes, New York 

31 octobre 1960 

I hereby certlfy that the foregoing text 
is a true copy of the text of the Conven­
tion relating to the Unification of Certain 
Rules concerning Collisions in Inland Na­
vigation, the original of which is deposited 
with the Secretary-General of the United 
Nations. 

For the Secretary-General: 

The Legal Counsel 

United Nations, New York 

31 October 1960 
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